RAPPORT 

FAIT  AU  NOM  DES  COMITES 

FÉODAL,  DES  DOMAINES,  D’AGRICULTURE 
ET  DE  COMMERCE, 

Sur  le  cours  des  fleuves  & des  rivières , les  ijles  ù, 
alluvions,  la.  pêche. 


M ESSIE  URS, 


To  u s les  anciens  peuples  avoient  refpeété  la  liberté 
de  l’air  & des  eaux;  aucun  n’avoit  imaginé  que  ce 
qui  efl:  nécefîaire  à tous  pût  devenir  la  propriété  d’un 
feul. 

Il  étoit  réfervé  à la  féodalité  de  brifer  ce  premier 
lien  des  communions  focîales  : eft-il  étonnant  qu’une 
inftitution  qui  condamna  la  nation  entière  à Fefcla- 
vage  5 ait  permis  d’affervir  les  élémeçs  ? 

On  fait  qu’en  ufurpant  la  puiflance  publique,  les 
grands  vafîaux  s’emparèrent  des  fleuves  navigables  : 
le  glaive  de  la  juftice  dont  ils  étoient  armés  autorifa 
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cette  entreprife  dont  le$  fuites  ne  font  que  trop 
connues. 

Les  ufurpateurs  ne  fe  contentèrent  pas  de  s’appro- 
prier exclufivement  la  pêche  des  fleuves , ils  vendirent 
au  commerce  la  faculté  d’employer  le  cours  des  eaux, 
au  tranfport  de  fes  effets;  iis  privèrent  l’agriculture 
des  avantages  de  l’irrigation;  le  lit  des  fleuves,  les 
ïfles  qu’ils  renferment , les  attériffemens , les  allu- 
vions,  les  marais  formés  fur  leurs  bords,  la  glèbe 
même  couverte  par  les  inondations  devinrent  leur 
domaine;  ils  rançonnèrent  les  malheureux  cultiva- 
teurs dépouillés  par  les  eaux,  pour  leur  laiffer  reprendre 
leur  ancienne  propriété , ou  pour  leur  permettre  de 
deffécher  les  marais  qui  portoient  la  pefte  dans  leurs 
habitations  & la  ftérilité  dans  leurs  champs. 

A l’exemple  des  grands  vaffaux,  les  feigneurs  par- 
ticuliers , comptant  les  petites  rivières  au  nombre  de 
leurs  polfeffions , en  difposèrent  comme  de  la  glèbe. 
Quel  fut  leur  titre  ? Celui  de  leurs  maîtres  ; ils  tenoient 
d’eux  le  droit  d’exercer  héréditairement  la  juftice  ôc 
l’adminiflration , ils  en  usèrent  comme  eux  : aufli  vit- 
on  bientôt  l’agriculture  défolée , ramenant  fes  trou- 
peaux des  prairies  frappées  de  ftérilité , ou  détour- 
nant fes  charrues  des  marais  qui  ne  tardèrent  pas  à 
couvrir  les  plus  fertiles  guérets  : le  ciel  même  n’eut 
plus  le  droit  de  difpenfer  librement  fes  douces  in- 
fluences, il  fut  défendu  d’employer  gratuitement  le 
Jeceurs  des  eaux  pluviales;  tout  fut  taxé  jufqu’à  l’air 
dont  Pinduftrie  humaine  n’obtint  la  faculté  de  diriger 
le  mouvement  qu’en  s’affujétiffant  à d’odieufes  rede- 
vances. 

Une  longue  férié  d’événemens  apporta  quelques 
changemens  à cette  inconcevable  barbarie  , mais 
fans  en  adoucir  les  finiftres  effets.  Les  grands  fiefs 
furent  fucceffivement  réunis  dans  la  main  du  chef 
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de  la  nation;  mais  la  libellé  publique  ne  gagna  rien 
à cet  échange  , les  mêmes  droits  ont  continué  d’exifter 
fous  le  nom  de  domanialité,  & leur  exploitation,  loin 
de  prendre  un  caraèfère  plus  doux,  étoit  devenue 
plps  rigoureufe  encore  dans  la  main  de  la  finance. 
Quant  aux  droits  attachés  aux  feigneuries  particulières, 
ils  fe  font  maintenus  jufqu’à  cette  grande  époque  où 
la  France,  fortant  tout-à-coup  d’un  fommeil  de  dix 
fiècles , a brifé  en  s’éveillant  les  fers  dont  elle  avoifc 
été  garrotée  pendant  fa  longue  léthargie. 

Tel  eft.  Meilleurs , l’état  où  fe  trouvoit  cette  grande 
partie  de  l’ordre  public  au  moment  de  la  révolution. 
Sans  doute  il  étoit  jufte  de  rendre  aux  çlémens  la 
liberté  que  vous  veniez  de  reprendre  pour  vous- 
mêmes.  Vous  nous  avez  confié  la  million  honorable, 
mais  difficile , de  trier  dans  les  décombres  de  la  féoda^* 
lité  les  propriétés  qui  dévoient  être  refpeéfées.  La  né- 
ceffité  de  purger  les  fleuves  & les  rivières  des  déblais  de 
l’édifice  monflrueux  que  vous  veniez  d’abattre , entroit 
néceffairement  dans  le  plan  de  ce  grand  travail.  Nous 
avons  employé  tous  nos  efforts  pour  répondre  à 
votre  confiance;  mais,  nous  ofons  le  dire,  cette  por- 
tion de  notre  tâche  n’a  pas  été  la  moins  laborieufe. 

En  jetant  un  premier  coup  d’œil  fur  la  matière 
importante  des  fleuves  & des  rivières,  nous  avons 
vu  que  par-tout  la  propriété  exclufive  & privée  avoit 
pris  la  place  de  la  communion  générale  prefcrite  par 
l’ordre  immuable  de  la  nature.  Je  viens  de  dire  que  les 
grands  vaffaux,  confondant  le  cours  des  eaux  avec  la 
glèbe , & Padminiffr^tion  avec  la  propriété , en  avoient 
difpofé  aux  mêmes  titres.  J’ai  ajouté  qu’après  eux  les 
adminiftrateurs  du  domaine  royal  n’avoient  été  ni 
moins  avides,  ni  plus  Pages.  Notre  travail  ne  nous  a 
offert  que  trop  de  preuves  de  ces  triftes  vérités* 
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Ce  n’étoit  pas  affez  d’établir,  à titre  d’impôt,  des 
droits  de  bac,  de  pontonage,  de  hallage,  de  long 
& travers , de  traite  deffus  & deffbus  ; d’inventçr  line 
foule  de  dénominations  auffi  barbares  que  funeftes; 
d’obftruer  la  navigation  par  des  condrudions  d’ufines , 
par  des  barrages , par  tous  les  genres  pofïibles  de 
Servitudes  8c  d’exadions  ; d’interdire  l’irrigation  des 
prairies;  de  s’oppofer  aux  premiers  befoins  de  l’huma- 
nité ; de  s’arroger  le  droit  inconcevable  d’inonder 
les  cultures  8c  les  habitations , il  falloit  encore  trans- 
mettre cette  odieufe  prérogative  , & en  infeder  le 
commerce  des  propriétés. 

Les  Seigneurs  jufbciers  avoient  en  effet  transféré 
ce  privilège  barbare  par  tous  les  moyens  que  les 
lois  autorifoient  alors;  concédions  à titre  de  fief,  baux 
à cens , baux  à rentes  foncières , ventes  pures  8c  Sim- 
ples, dons,  échanges,  engagemens,  toutes  les  tran- 
îadions  en  un  mot  qui,  depuis  l’origine  des  Sociétés, 
font  circuler  les  propriétés  entre  les  citoyens,  ont 
été  employées  par  la  tyrannie  féodale  pour  conso- 
lider fon  ufurpation  ; elle  en  avoit  même  imaginé  de 
nouvelles  pour  la  propager  plus  rapidement. 

Falloit- il  anéantir  d’un  Seul  mot  tant  de  contrats 
folennels  ? Falloit-il,  en  abrogeant  la  création  d’une 
propriété  tyrannique,  priver  des  effets  d’une  longue 
poffedion  ou  d’un  contrat  alors  autorifé,  une  foule 
immenfé  de  citoyens  dont  la  fortune  entière  repofe 
fur  la  confiance  que  Pinditution  féodale  avoit  ufurpée? 

Cette  première  confidération  n’a  point  échappé  à 
vos  trois  comités  ; mais  fe  ralliant  aux  principes  cons- 
titutionnels que  vous  avez  pofés,  Meilleurs,  la  Solu- 
tion de  ce  problème  intérefiant  a ceffé  de  leur  paroître 
embarràffante. 

En  Supprimant  le  régime  féodal , vous  avez , dans 
cette  antique  inftitution  , fagement  didingué  deux 
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parties  dont  elle  avoit  été  cômpofée  : la  première  étoî-t 
l’aliénation  de  la  puiflance  publique , conférée  par  nos 
rois  à leurs  feudataires , & devenue  héréditaire  dans 
leurs  mains  ; la  fécondé  étoit  la  propriété  de  la  glèbe 
concédée  au  fonctionnaire  public  pour  prix  des  fer- 
vices  que  le  prince  fe  promettoit  de  fon  zèle  8c  de  fa 
fidélité.  L’autorité  nationale  étoit  inaliénable  , puif- 
quelle  ne  peut  être  la  propriété  exclufive  d’aucun 
individu  quel  qu’il  foit;  vous  l’avez  révoquée,  parce 
que  la  poiTefiion  de  la  puiffance  publique  ne  peut 
être  héréditaire,  eut-elle  été  acquife  à prix  d’argent; 
mais  vous  ayez  lailfé  aux  ci-devant  feigneurs  la  jouit- 
fance  des  biens  dont  le  droit  public  autorife  la  pof- 
Fefiion  privée  , parce  que  leur  antique  'aliénation 
n avoit  pas  blelfé  les  principes  de  l’ordre  focial. 

Ainfi,  Meilleurs,  vous  avez  heureufement  concilié 
le  droit  facré  de  la  propriété  civile  avec  un  autre 
droit  non  moins  facre , non  moins  inviolable , celui 
de  la  propriété  nationale. 

Ce  principe  eff  le  flambeau  qui  nous  a guidés. 
Dans  la  matière  foumife  à notre  examen,  nous  avons 
suffi  diflmgufifce  que  les  feigneurs  jufficiers  ne  poffé- 
doient  qu  à titre  d’adminiflration  8c  de  fupériorité,  de 
ce  qui  pouvoit  etre  l’objet  d’une  propriété  civile  8c  indi- 
viduelle, Nous  avons  penfé  que  ce  qui  étoit  née effaire 
aux  befoins  de  tous  n’avoit  jamais  été  valablement  con- 
cédé  à titre  héréditaire,  parce  que  les  feigneurs  de  fiefs 
n’ont  jamais  pu  le  pofféder  valablement  à ce  titre;  nous 
avons  cru  que  ce  que  la  puiffance  dont  ilsétoient  revêtus 
leur  avoit  permis  de  convertir  en  propriété  exclufive, 
n’étoit  qu’une  ufurpation  illicite  qui  devoit  difparoître 
avec  le  titre  qui  l’avoit  autonfée;  mais  les  biens  dont  la 
poffeffion  individuelle  efl;  permife  à chaque  citoyen, 
nous  ont  paru  devoir  être  refpe&és. 

Nous  vous  propoferons  donc,  dans  l’ordre,  de  notre. 
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travail , de  rendre  à la  nation  ce  que  réclament  pour 
elle  les  droits  de  la  nature  8c  la  conffitution  d’un 
peuple  libre;  mais  nous  vous  propoferons  aufii  de  ne 
pas  dépouiller  les  ci-devant  feigneurs  de  ce  qui  peut 
être  l’objet  d’une  jouiffance  perfonnelle  & ifolée  : fi 
le  principe  de  leur  propriété  n’a  pas  été  toujours  pur, 
une  pofîefiion  de  plufieurs  fiècles  a purifié  le  vice  de 
fon  origine. 

Les  Jurifconfultes  avoient  divifé  la  matière  des 
eaux  en  deux  branches  principales , les  fleuves  navi- 
gables , 8c  les  petites  rivières.  Nous  n’avons  pas  cru 
devoir  nous  affujétir  à cet  ordre , prefcrit  plutôt  par 
les  règles  que  la  féodalité  avoit  introduites,  que  par 
la  marche  naturelle  des  idées. 

Nous  avons  fuivi  le  cours  des  eaux  depuis  leur 
fource  jufqu’à  leur  réunion  à la  malfe  de  leur  élément. 
Nous  avons  confidéré  leur  deftination  naturelle , 8c 
Tufage  que  l’induftrie  humaine  en  a fait.  Nous  avons 
confulté  les  droits  des  hommes  8c  des  animaux , les 
befoins  de  l’agriculture,  le  fervice  du  commerce, les 
lecours  dûs  aux  arts , 8c  nous  avons  eu  foin  de  con- 
-èilier  tous  ces  grands  intérêts  avec  un  intérêt  plus 
grand , plus  impérieux  , celui  de  la  liberté. 

En  parcourant  la  furface  des  rivières,  nous  ne  pou- 
vions manquer  de  nous  occuper  des  terres  qu’elles 
entourent,  de  celles  qu’elles  détachent  des  rivages, 
de  celles  qu’elles  reproduifent , de  leurs  incurfions  fur 
le  continent  du  fol  qu’elles  occupent  8c  qu’elles  aban- 
donnent tour-à-tour;  en  un  mot,  de  cette  importante 
partie  de  notre  légiflation  relative  aux  isles , aux  atté- 
riflemens,  aux  aîluvions,  aux  mortes,  aux  relaiffées, 
aux  marais  des  fleuves.  C’eft  là  fur-tout  que  nous  avons 
trouvé  l’empire  de  la  domanialité  établi  d’après  les 
maximes  de  la  fifcalité  la  plus  odieufe.  Nous  aurons 
i’honneur  de  vous  propofer  à cet  égard  des  règles 
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plus  conformes  aux  principes  que  vous  avez  cen- 
îacrés. 

La  pêche  a été  le  dernier  objet  de  notre  examen» 
Nous  ne  nous  fouîmes  pas  contentés  d’examiner  ce 
point  intéreflant  d’après  les  principes  de  la  liberté  na- 
turelle, nous  avons  cru  devoir  étudier  auiïi  le  meilleur 
ufage  que  l’on  peut  faire  de  ce  genre  de  bien.  A 
la  difcuffion  de  droit  public,  qui  fe  préfentoit  en 
premier  ordre , nous  avons  fait  fuccéder  l’examen  de 
quelques  quittions  agricoles  & économiques  dont 
nous  avons  penfé  que  le  réfultat  de  voit  vous  être 
offert. 

Notre  travail  a donc  été  divifé  en  trois  parties, 
qui  chacune  forment  un  titre  féparé  dans  le  projet 
de  décret  que  nous  avons  l’honneur  de  vous  appor- 
ter ; le  cours  des  fleuves  8c  des  rivières  occupe  le 
premier;  le  fécondé  pour  objet  les  ifles,  alltivions,, 
attériffemens , mortes  8c  relaiffées  ; la  pêche  forme 
la  matière  du  dernier. 

Je  vais,  Meilleurs,  vous  préfenter  fommairement 
les  raifons  principales  qui  fur  chacun  de  ces  objets 
ont  déterminé  nos  réfolutions. 

Du  cours  des  fleuves  & rivières „ 


Puifque  le  cours  des  fleuves  8c  des  rivières  eft  indif- 
penfablement  néceffaire  à tous  les  hommes , il  efl:  de 
la  plus  haute  évidence  que  les  fleuves  8c  les  rivières 
ne  peuvent  être  la  propriété  exclufîve  de  perforine. 
Nous  avons  cru  devoir  confacrer  cette  première  maxime 
par  une  déclaration  folennelle.  Le  développement  de 
ce  principe  devait  affilier  toutes  les  conféquences 
qui  fervent  de  bafe  aux  règles  que  nous  allons  vous 
propofer. 

Vous  concevez,  Meilleurs,,  que  ces  conféquences 
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ne  peuvent  s’appliquer  également  & avec  la  même 
préciiîon  à tous  les  cours  d’eaux,  aux  petites  rivières 
comme  aux  grands  fleuves;  elles  doivent  donc  fe  mo- 
difier fur  les  différens  ufages  auxquels  la  nature  elle- 
même  paroît  avoir  deftiné  les  eaux  qu’elle  a répan- 
dues fur  la  furface  du  globe. 

Cette  confidération  ne  pouvoit  échapper  à vos 
comités  : vous  trouverez  dans  la  férié  de  nos  propo- 
fitions  , les  difiindions  qu’elle  devoit  produire.  Je 
commence  par  fuivre  les  réflexions  relatives  au  fervice 
des  fleuves  navigables. 

De  ce  que  le  cours  des  fleuves  appartient  en  com- 
mun à tous  les  citoyens  d’un  même  empire , il  fuit 
néeefîairement  que  la  nation  feule  a le  droit  d’en 
régler  le  fervice  8c  1-ufage 

Il  efi:  donc  évident  aufli  que  perfonne  ne  peut  ni 
s’approprier  les  eaux  des  fleuves,  foit  en  les  obftruant 
par  des  conftruéfions , foit  en  les  énervant  par  des 
dérivations  8c  des  barrages,  foit  en  les  occupant  par 
des  ufines  ou  d’autres  édifices. 

Il  efi:  d’une  égale  évidence  que  la  navigation  étant 
l’objet  le  plus  naturel  du  fervice  des  fleuves,  le  légis- 
lateur doit  profcrire  avec  foin  tout  ce  qui  peut  gêner 
cette  grande  8c  importante  deftination. 

Enfin , puifque  la  police  des  fleuves  appartient  à la 
nation  8c  ne  peut  appartenir  qu’à  elle,  il  efi  incon- 
teftable  qu’à  la  nation  feule  appartient  auffi  le  droit 
d’en  taxer  le  fervice  8c  l’ufage , fi  ce  genre  de  contri- 
bution lui  paroit  compatible  avec  l’intérêt  du  com- 
merce 8c  la  liberté  des  citoyens. 

Le  defîr  d’affurer  au  cours  des  fleuves  la  plus  grande 
activité,  perfuade  à plufieurs  citoyens  que  l’établif- 
fement  des  forges,  des  moulins,  de  toutes  les  ufines 
fans  exception , en  doit  être  lé  virement  écarté.  En 
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effet , difent-ils  , fi  rien  n’eft  plus  nuifible  à la  navr- 
gation  que  la  préfence  de  ces  divers  obftacles  , rien 
aufii  n’eff  plus  dangereux  pour  les  propriétés  rive- 
raines. En  accélérant  le  mouvement  d’une  grande 
maffe  d’eau,  le  propriétaire  de  l’ufine  a bientôt  détruit 
le  fonds  contre  lequel  ce  mouvement  eft  dirigé.  D’un 
autre  côté,  la  partie  du  fleuve  que  les  bannes  de 
l’ufine  tiennent  en  ftagnation,  fe  charge  de  dépôts 
qui  en  peu  d’années  opèrent  des  changemens  fu  ne  fl:  es 
à la  navigation  ; rendez  aux  cours  d’eaux  leur  liberté 
naturelle , & vous  évitez  ces  deux  inconyéniens. 

Vos  comités  n’ont  pu  fe  diflimuler  la  vérité  de  cette 
obfervation  que  les  loix  romaines  avoient  érigée 
en  principe.  Mais  ils  ont  penfé  que  l’intérêt  du 
commerce  8c  fur-tout  celui  des  fubfiflances  locales, 
pouvoient  s’oppofer  à la  profcription  abfolue  que  l’on 
vous  demande.  Ils  vous  propofent  donc  de  ne  tolérer 
ces  conftruétions  dangereufes  que  dans  les  cas  d’une 
néceflîté  bien  démontrée , de  réferver  au  corps  légis- 
latif le  droit  de  prononcer  fur  cette  néceffité , 8c  de 
prefcrire  lui-même  les  conditions  auxquelles  fera  affu- 
jétie  la  licence  qu’il  accordera. 

En  vous  déterminant  fur  cet  article,  vous  préju- 
gerez, Meilleurs,  le  fort  des  ufines  actuellement  exif- 
tantes.  Si  vous  vous  décidez  à ne  permettre  à l’avenir 
cette  efpèce  de  conftruètion  que  fur  les  motifs  d’une 
indifpenfable  néceffité , vous  ne  laifferez  pas  fubfifter 
les  ufines  qui,  dénuées  de  cet  appui,  réuniroient  le 
double  inconvénient  de  détruire  les  propriétés  rive- 
raines, & de  gêner  le  fervice  de  la  navigation  ; vos 
comités  vous  propoferont  les  règles  qui  leur  ont  paru 
propres  à corriger  l’un  & l’autre  abus. 

Mais  vous  ne  poferez  point  ces  règles  fans  vous 
décider  fur  une  queftion  aflez  importante , celle  de 
favoir  fi  les  propriétaires  des  ufines  fupprimées  rece- 
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Vronf  quelque  indemnité.  La  décifioft  de  Cette  quel-- 
tion  nous  a paru  dépendre  de  deux  points,  l’un  de 
droit  & 1 autre  de  fait}  la  nature  de  la  propriété  tranf- 
mife  au  poflefleur  de  l’ufine,  le  caradère  de  fon  titre. 

Le  cours  des  fleuves  étant  indifpenfablement  nécef- 
faire  au  fervice  de  la  fociété , toute  aliénation  con- 
traire à cet  important  objet , efl:  eflentiellement  abu- 
five  8c  nulle  : voilà  le  principe  ; le  conceflionnaire  , 
quel  qu’il  foit , n’a  pu  le  méconnoître  , ni  par  confé- 
quent  acquérir  légitimement  cequ’il  ne  pouvoit pofféder. 

Le  titre  primitif  de  l’aliénation  des  fleuves  ne  pou- 
voit être,  & n’a  jamais  été  qu’un  iïmple  droit  de  police 
& d’adminiftration.  Que  le  propriétaire  féodal  ait  lui- 
meme  construit  des  ufînes  fur  les  fleuves , dont  il 
devoit  maintenir  la  liberté  ; ou  qu’il  ait  aliéné  le  droit 
d en  établir  , il  a dans  l’un  8c  fautre  cas  , abufé  de 
fon  titre^;  car  ce  qu’il  ne  pouvoit  faire  lui-même  fans 
abus,  n’a  pu,  fans  abus,  être  fait  en  fon  nom. 

De  là , la  conséquence  néceffaire  que  la  nation  ne 
doit  aucune  indemnité,  ni  aufeigneur  féodal,  ni  à fon 
repréfentant. 

A plus  forte  raifon  celui  qui  auroit  ufurpé  le  cours 
d’un  fleuve  à titre  de  fimple  poffeffiôn  allodiale,  n’a-t-il 
rien  à prétendre ; on  ne  prefcrit  pas  ce  qui  ne  peut 
être  l’objet  d’une  propriété  exclufîve. 

Mais  l’ancien  gouvernement  peut  avoir  fait  defem- 
blables  concédions,  foit  à titre  d’engagement, foit  à titre 
d’échange;  dépouillerions-nous  , fans  indemnité  , ces 
derniers  conceflionnaires , d’un  droit  acquis , à titre 
onéreux  , du  chef  de  la  nation,  flipuîant  en  fon  nom 
8c  pour  elle  ? Vos  comités  ontpenfé  que  les  règles  de 
la  juftice  diftributive , auxquelles  vous  vous  êtes  fcru- 
puleufement  alfervis  , ne  le  permettroient  pas.  Ils  vous 
propoferont  de  foumettre  cette  dernière  efpèce  d’alié- 
nation aux  princip  es  que  vous  avez  déjà  déterminés 
fur  l’aliénation  des  domaines. 
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Après  avoir  nettoyé  les  cours  des  fleuves  , des  en- 
combres de  la  féodalité  , il  étoit  néceffaire  de  pour- 
voir à leur  confervation.  Vos  comités  fe  font  occupés 
de  ce  foin  : les  règles  qu’ils  vous  propofent  relative- 
ment à cette  police  intéreffante , ne  dévoient  être  , 3c 
ne  font  en  effet  , que  les  conféquences  du  principe 
général. 

Il  eft  d’abord  de  toute  évidence  que  le  maintien 
des  propriétés  communes,  efl:  un  devoir  commun  à 
tous  les  membres  de  la  fociété  ; il  n’eft  pas  moins 
évident  que  le  cours  des  fleuves  , étant  deftiné  à 
l’ufage  de  tous , tous  doivent  contribuer  à leur  perfec- 
tion comme  à leur  défenfe. 

Ainfi  la  dépenfe  néceffaire  à l’entretien  de  la  navi- 
gation, celle  qu’exige  la  conflruflion  des  ponts,  des 
bacs,  de  tous  les  moyens  de  communication  géné- 
rale ; celle  des  digues  3c  des  chauffées  qui  n’ont  d’autre 
objet  que  celui  de  contenir  les  eaux  dans  le  canal 
navigable  , font  inconteftablement  une  charge  de 
l’état.. 

Mais  les  communications  bornées  au  fervice  d’un* 
canton  particulier  , d’une  ville  , d’une  communauté 
d’habitans,  fouvent  même  d’un  (impie  particulier; les 
digues  oppofées  à l’exubérance  naturelle  des  eaux  y 
dans  un  territoire  particulier  ; les  dépenfes  purement 
locales , qui  n’ont  aucun  rapport  au  fervice  commun 
de  la  fociété , mais  dont  l’objet  fe  borne  à l’utilité 
privée  de  quelqu’individu,  doivent-elles  être  fuppor-. 
tées  par  la  nation?  Vos  comités  ne  l’ont  pas  cru. 

Ici , Meilleurs , s’offriroit  une  ample  matière  à votre 
difcuflion  , fi  vous  n’aviez  déjà  prononcé  fur  l’un 
des  objets  les  plus  embarraffans  de  notre  travail  : jè 
veux  dire  les  droits  de  bacs,  de  pontonage  , de  péage , 
3c  tous  les  impôts  établis  par  les  anciens  ufurpateurs 
des  fleuves.  Notre  million  à cet  égard  s’eft  bornée  à 
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décret!  t n°UVT  ^ Prmcipe  déterm!né  P"' votre 
oecret  du  24  mars  dernier,  & ce  'principe  n’eft  lui, 

p 'eJ1'  une  conséquence  de  la  maxime  générale 

rnm  ff  ^ Puifclue  !e  cours  des  fleuves  appartient  en 

commun  a la  nation  entière  , c’eft  à la  nation  feule 

^appartient  le  droit  d’imp’ofer  la  navigation  £ 

P0féesnfnr°r/nUJre  ^ d?nC  aut°rifer  Ies  taxes 
poiees  lur  le  paffage  des  bateaux , fur  les  bacs  fur 

êtrePperçuS.C  ^ nomfeul  Sue  ces  taxes peu’vent 

mettre  lefti0n  feU'e  ,auffi  aPPartieRt  le  droit  de  per- 
olef  nirtt  r6S  qU£  esmurucipalités  ou  même  de  fim- 

tetdïrnt  fur  les  communicati°ns 

cotfirÜ6  qUe  -V?us  avez  vous-mêmes  confacré, 
tion  t!n  PUfeie  r aPnnciPe  ’ & remplace  l’uforpa- 
de  fa  ÏS  qU£  dU  fyfteme  féoda!  > P31'  l’autorité  fainte 

d’r^r  °eietfPa-ticî,Iie^  qui  Paroît  au  premier  coup- 
tSs  ! STer  ef>  dr°iS  de  h liberte  individuelle, 
Peuves  no,,-  qUÊ  acce/Poire  de  la  communion  des 
. « ’ “ a paru  menter  une  attention  férieufe  : 

navigables  ^ force  fur>*  fonds  voifins  des  rivières 

fuiSrV!1'6  fer0it'il  d;fficÜe  en  thèse  générale , d’af- 

ceÜ  Prr?net!iIre  r'Verain  d’un  fleuve  , à fupporter 
indemnité  ; car,  dans  l’ordre  primitif 

^^S?’r«p,0-,>'“JuSc!'u^be  a 

comté™  exercice  de  la  navigation.  Mais  vos 

céder  p n qUe  cette  confidération  devoir 

ceder  aux  circonftances  des  faits,  & à l’ordre  a«ftu4 

foi  Pr(?P.ntCtdS'  1 • ll  aucun  propriétaire  quiné 
fo  t alfujet,  a cette  fervitude,  & qui  n’ait  acquis  foï  . 
condition.  2°.  Ceft  une  charge  impofée  au  foi 


. . ( ÏJ  ) 

riverain  par  le  befojn  de  la  fociété  entière,  a®.  Prefoue 
toujours  1 incommodité  quiréfulte  du  voifînage  d’un 
fleuve  eft  compenfée  par  Je  bénéfice  qu’il  procure. 

V elt;  Y apres  ces  obfervations  que  vos  comités  ont 
prépare  les  réglés  concernant  les  marches  des  fleuves 

Avant  de  palier  aux  cours  des  rivières  non  navi- 
gables,  nous  devons,  Meilleurs,  vouspropofer  une 
queltion  qui  nous  a paru  mériter  une  attention  parti- 
culière. Plufieurs  rivières  trop  foibles  pour  fervir  à la 
navigaüon  ont  reçu  cet  avantage  au  moyen  desconf- 
trufhons  elevees  dans  leur  fein.  L’art  du  génie  eft 
venu,  pour  elles,  au  fecours  de  la  nature  , & combi- 
nant avec  loin  la  pente  des  rivières  avec  la  malle  de 
leurs  eaux,  augmentant  celles-ci  des  forces  des  ruif- 
leauxvoifins,  les  contenant  par  des  digues,  les  amé- 
nageant par  des  éclufes,  il  eft  parvenu  à procurer  au 
commerce  un  fecours  que  la  nature  lui  refufoit.  Quel 

ibà  il  mt'nV6  gernre  de  Can?UX  ? Appartiendront- 
, a la  nation  ? ou  formeront-ils  des  propriétés  nri- 

Ixîgée7Ur  CÊUX  qLU  °nt  f0Umi  Ia  d<fpenfe  qu’ils  ont 

él^r  ,comit.és,n’°j)t;  Pas Penfé  <3ue  cette  queftion  dût 
elever  le  moindre  doute  fur  l’application  générale  du 

pnncipe.  Ce  n eft  pas  feulement  dans  les  rivières  non 
navigables  que  le  génie  eft  venu  au  fecours  du  com- 
merce  ; k cours  des  fleuves  les  plus  grands  a fouvent 
ete  perfectionne  par  l’art;  prefque  par-tout  le  com- 
merce rencontre  des  éclufes,  des  perthuis,  des  porto 
marinières  que  l’on  prétend  avoir  été  conftruits  pour 
fon  utilité,  & qui  fouvent  n’ont  été  qu’un  prétexte 
pour  le  vexer.  Mais  quoi  qu’il  en  foit,  puifqu’il  eft 
certain  que  le  cours  des  rivières  ne  peut  être  la  pro- 
priété d un  fimple  individu,  la  conftruction  de  nareils 
ouvrages  ne  fera  jamais  une  raifon  fuffifante  de  déroger 
a ce  grand  principe.  Sans  doute  la  nation  ne  profitera 
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pas  de  la  dépenfe  faite  par  un  citoyen  fans  le  dédom-* 
mager  ; elle  paiera  la  valeur  des  ouvrages  utiles  en 
reprenant  fes  droits. 

Paffant  à l’examen  des  cours  d’eaux  ordinaires,  vos 
comités  ont  compris , fous  le  nom  de  rivières  non 
navigables,  toutes  celles  qui,  trop  foibles  pour  fervir 
le  commerce  par  la  voie  des  tranfports,  font  aiïez 
confidérables  pour  communiquer  aux  ufines  la  puif- 
fance  qui  les  met  en  a&ivité.  Les  cours  d’eaux  qui , 
quoique  perennes , ne  peuvent  fervir  à ce  dernier  ufage, 
ne  font  que  de  fimples  ruiffeaux , & doivent  former 
une  claife  particulière,  puifque  toutes  les  règles  qui  con- 
viennent aux  rivières  ordinaires  ne  peuvent  leur  être 
également  appliquées.  Cette  diftinétion  nous  a paru 
nécefîaire  pour  ne  pas  confondre , dans  le  langage  de 
la  loi , trois  fortes  de  cours  d’eau,  qui,  dans  plufieurs 
idiomes,  n’ont  pas  reçu  des  limites  bien  déterminées. 

Si  les  fleuves  ont  le  précieux  avantage  de  lier  entre 
elles  les  diverfes  parties  d’un  grand  empire,  l’utilité 
des  Amples  rivières  eft  d’un  bien  plus  grand  prix, 
ïndifpenfablement  néceffair es  à la  vie  des  hommes  & 
des  animaux,  elles  entretiennent  la  falubrité  de  l’air; 
elles  portent  la  fécondité  dans  les  territoires  qu’elles 
arrofent;  elles  fuppléent,  par  leurs  mafles  accumulées, 
à la  foibleiïe  des  forces  humaines  : l’exiftence  de  tout 
ce  qui  refpire , celle  de  l’ agriculture  ëc  la  profpérité 
des  arts  font  foumifes  à leur  empire. 

Ainfl,  néceffaires  aux  befoins  de  tous,  les  rivières, 
non  plus  que  les  fleuves,  ne  peuvent  être  la  propriété 
d’un  feu!. 'Envahies  par  les  feigneurs  jufticiers  au  même 
titre  & de  la  même  manière  que  les  fleuves  navigables , 
comme  eux  elles  doivent  rentrer  dans  la  main  de  la 
nation;  elles  ne  peuvent  pas  même  appartenir  à une 
communauté  d’habitans , puifqu’elles  formeroient  alors 
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«ne  propriété  particulière,  & fpe'ciale.  Or  toute  pof- 

nafî,°re  c’Xft  Ve  r inco“PLatiM«  avec  les  vues  quPe  la 
nature  s eftpropofees  en  etabliffant  l’union  des  fociétés 
fur  la  communion  des  élémens.  etes 

Apres  avoir  fatisfait  aux  befoins  des  hommes  & des 
animaux,  la  détonation  la  plus  naturelle  des  rivières 
eft  1 irrigation  du  fol  qu  elles  parcourent.  L’agriculture 

reJ3rdîs,  “ ™r“é  ‘'»?reco“"1 

elle  elt  auffi  de  tous  les  arts  celui  qui  fait  des  eaux 
1 «Page  le  plus  néceffaire  & le  plus  riche. 

les  eai?v0n,  ?.  lnduûne  mécani(lue  ne  s’eft  établi  fur 
les  eaux  que  long-temps  apres  celui  de  l’agriculture 

Quelque  precieufes  que  foie nt  les  produâions  du 
manufaduner,  elles  le  font  moins  Ls  doute  que 
celles  du  cultivateur  :ainfi,  dans  l’ordre  du  temps 
comme  dans  1 ordre  de  l’éponomie  fociale , l’intérêt 

riricïu,"'  ” ‘ co"r',l,é  «w> 

Ajoutons  que  le  plus  nécelfaire  des  arts  a touiours 
ete  le  plus  jufte.  L agriculteur  emploie  le  fecours  des 
eaux  fans  nuire  à perfonne;  il  fe  contente  de  les  con 
du,re  un  moment  fur  fon  champ  , & les  rend  enfuit  J à 
la  pente  qui  les  porte  à fon  voifin.  Le  mécanicien 
lespnchaîne  dans  leur  courfe;  il  ne  fe 
croit  sur  du  fucces  de  fon  travail  qu’en  les  accumulant 
vant  fes  machines;  il  fubmerge  fans  pitié,  prefque 
toujours  fans  intérêt,  les  champs  & les  maifons  oüi 
1 avoifinent;  il  couvre  tout  fon- canton  de  marais 

?agr?cul?u?erei,nemim0rtel 

humanité  en  établiffant  des  moulins  à blé,  desfo,, 
Ions , des  forges  & d’autres  ufines.  Tout  cela  eût  été 
fait,  tout  cela  fe  fera  mieux  qu’on  ne  l’a  fait  jufqu’à 
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préfent,  fans  frapper  nos  champs  de  ftérilité,  & fans 
infefter  nos  habitations.  Les  moulins  à bras  8c  les 
pompes  à feu,  protégés  par  Fabolition  des  bannalités, 
remplaceront  bien  avantageufement  les  ufines  que  la 
juftice  8c  la  liberté  pourront  détruire. 

Ne  croyez  pourtant  pas,  Meilleurs,  qu’en  réglant 
les  eaux  d’après  leur  deftination  primitive,  vos  co- 
mités aient  négligé  l’intérêt  des  arts  8c  celui  du  com- 
merce  ; nous  avons  eu  foin  de  concilier  cet  intérêt 
avec  la  confervation  de  la  vie  humaine  8c  le  fervice 
de  l’agriculture.  Les  décrets  que  nous  vous  propo- 
fons  nous  ont  paru  remplir  cet  important  objet.  ^ 

Il  étoit  facile , fans  doute,  de  prévoir  les  conditions 
auxquelles  il  fera  permis  à l’avenir  de  conilruire  des 
forges  , des  moulins,  des  ufines  de  tout  genre.  Cette 
partie  de  notre  travail  n’exigeoit  qu’une  connoiffance 
exafte  des  inconvéniens  qu’il  eft  néceffaire  de  prévenir; 
mais  il  falloit  encore  pourvoir  au  fort  des  ufines  exif- 
tantes  , fans  laifler  fubfifter  les  divers  abus  dont  leur 
exiflence  eft  accompagnée.  Ici  nous  avons  fenti  la  né- 
cefiité  de  concilier  encore , avec  les  principes  de  la 
liberté  fociale , les  règles  de  la  juftice  diftributive  , 8c  les 
confidérations  d’utilité  générale  ; nous  nous  fommes 
donc  efforcés  de  remplir  ce  devoir. 

Nous  n’avons  pas  douté  que  les  ufines  qui  ne  nuifent 
nia  l’intérêt  public  ni  à l’intérêt  des  particuliers,  ne 
duffent  être  confervées,  par  la  raifon  feule,  qu’elles 
exiffent  fans  être  nuifibîes;  la  même  raifon  nous  a fait 
penfer  que  celles  qui  peuvent  fubfifter  en  ceffant  de 
nuire,  dévoient  fubir  les  modifications  que  nous  aurons 
l’honneur  de  vous  propofer.  Quant  à celles  qui  ne 
peuvent  exifter  fans  être  nuifibîes , nous  n’avons  pas 
cru  qu’il  fût  poflible  de  les  conferver. 

En  rendant  à la  nation  la  communion  des  cours 
d’eau , en  accordant  à tous  les  citoyens  le  droit  d’en 

ufer 
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ufer  conformément  aux  règles  que  vous  allez  pref- 
crîre  , laiiïerez-vous  fubfifler  ces  cens  , ces  fervitudes 
nombreufes  impofées  aux  malheureux  habitai  des 
campagnes,  foit  pour  leur  permettie  d’arrofer  leurs 
héritages  , folt  pour  fouffrir  qu’ils  appellent  les  eaux 
au  fecours  de  leur  induftrie?  Vos  comités,  Meilleurs, 
n’ont  pas  du  fuppofer  cette  inconféquence  ; ils  l’ont 
formellement  écartée  de  leur  projet. 

Mais  ils  ont  prévu  le  cas  où  la  redevance  affeétée 
fur  une  ufine  a été  tout-à-la  fois  le  prix  illégal  d’une 
chofe  qui  ne  pouvoit  appartenir  au  vendeur , de  le  prix 
légitime  d’une  conceffion  de  bâtimens  ou  de  toute 
autre  propriété.  Cette  circondance  leur  a paru  mériter 
une  difpofition  qui , confervant  la  propriété  légitime 
du  ci-devant  fe:gneur,  écartât  l'impôt  injufte  qui  s’y 
trouveroit  réuni. 

Enfin,  notre  million  n’eût  pas  été  totalement  rem- 
plie fi  nous  nous  fufltons  contentés  de  bannir  la  féo- 
dalité du  cours  des  fleuves  8c  du  cours  des  rivières  ; 
elle  avoit  ufurpé  les  eaux  des  ruifTeaux  8c  les  eaux  plu- 
viales, elle  avoit  infeèlé  Pair  même;  nous  Pavons 
pourfuivie  jufquedans  ce  dernier  élément , nous  avons  x 
levé  cet  anathème  abominable  que  la  féodalité  avait 
lancé  contre  le  genre-humain  , 8c  au’nn  peuple  cé- 
lèbre n’employo’t  qu’à  regret  contre  les  plus  grands 
crimes.  Nous  avons  alluré  à tous  les  hommes  le  libre 
ufagedel’air,  des  eaux,  8c  dç  tous  lespréfens  de  la  nature. 

Du  lit  des  fleuves , des  ifles  „ attériffemens  & alluvions . 

Si  les  eaux  des  fleuves  ne  peuvent  être  la  propriété 
exclufme  d’un  individu  , parce  qu’ellesfont  nécefîaires 
aux  befoins  de  tous,  le  lit  qui  les  contient  ne  pou- 
vant être  féparé  d’elles , ni  fe  prêter  à Pufage  exclufif 
Rapport  de  M.  Arnoult . B 
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tousPe  nne  ’ efl  ’ ainfî  ^u’elIes»la  Propriété  de 

Mais  fi  ce  lit  fe  trouve  abandonne'  tout-à-couD 

Feme^s  ' f®  f°rme  dans  fon  fein  des  attéri^ 

mens  , fi  , s ouvrant  une  nouvelle  route  à travers  les 

voZZTr!’' ' renferme  dans  fes  contours  piques 

pomons  de  ancien  continent,  s’il  fe  jette  fur  l’une 
de  les  rives  & s éloigné  brufquement  de  la  rive  op- 
pofee;  a qui  les  îles,  les  attériflemens,  les  accrues 
lancien  lit  même,  le  rivage  délaifle,les  mortes  î les 

i"aZtT  ParC6S  V,dffitudeS  diverfes’  doivent‘ 

Cette  queftion  a. dû  faire  une  partie  importante  du 
travail  de  vos  comités.  En  consultant  àP cet  égard 

l“nS^eVïCWnï  PeuPles y nous  n’avons  pu  mé- 
onnoitre  lefprit  deqmte  que  Ton  admire  dans  la  lé- 

gillation  romaine.  Les  auteurs  de  cette  légiflation 
prefque  toujours  judicieufe  & Page  Jorfqu’elle  règle 
les  mterets  civils,  avoient  penfé  que  les  îles,  les  at- 
teriffemens , 1 abandon  même  du  lit  des  fleuves  ne 
pouvant  sWer  qu’aux  dépens  des  fonds  riverains 
la  nature  & , a juftice  les  offroient  en  indemnité  aux 
piopiietasres  expofés  à l’invafion  des  fleuves  C’efi 
d apres  ce  principe  que  le  droit  écrit  difpofe  en  effet 
des  nés,  des  atteriffemens  & des  alluvions. 

Mais  la  cupidité  féodale  s’étoit  bien  gardée  d’adopter 
une  police  fi  raifonnable;  elle  ne  fe  contenta  pafde 
s appropner  le  fol  que  les  fleuves  abandonnent  pour 
fe  feimerde  nouveaux  lits;  elle  s’empara  desP îles 

X.-Ul;  „ (.  1*  r „ , ^ du  continent;  elle 

etabü:  en  fa  faveur  une  prefcription  de  dix  années 
fur  les  terrems  fubmergés;  elle  s’appropria  les  dépôts 
formes  fur  les  rivages,*  les  attériflemens  élevés  dans 
le  fein  des  fleuves.  Ce  drot,  que  l’on  appela  régalien 
appartint  aux  grands  vaffaux  lorfqu’ils  eurent  en-. 
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Vahî  la  puiflance  publique  ; il  a depuis  été  réuni  au 
domaine  de  nos  rois.  Ses  principes , connus  fous  le 
nom  de  jurifprudence  domaniale,  ont  défolé  jufqu’à 
préfent  la  majeure  partie  de  nos  provinces. 

Quelques-unes, il  eft  vrai , s’étoient  oppôféesavec 
plus  ou  moins  de  fuccès  à cette  barbarie , certains 
cantons  avoient  même  confervé  jufqu’à  préfent  l’heu- 
reufe  prérogative  de  reprendre  la  portion  de  leurs  lié  - 
ritages , envahie  par  les  eaux , ou  de  s’indemnifer  de 
leurs  pertes  fur  le  terrein  qu’elles  abandonnent. 
Mais,  ces  légères  exceptions  rendent  d’autant  plus  né- 
celfaire  la  juftice  que  réclament  tous  les  autres  ha- 
bitans  de  l’empire  ; vos  comités  fe  font  donc  efforcés 
de  la  leur  procurer-. 

La  première  confidération  à laquelle  nous  nous 
fommes  arrêtés  eft  qu’il  ne  s’agit  pas  ici  d’une  chofe  qui 
ne  puiffe  être  poffédée  privativement.  Il  eftc  lair  qu’il 
s’agit  au  contraire  d’une  efpèce  de  bien  qui  fe- 
roit  fans  utilité  s’il  reftoit  abandonné  à la  multitude. 
En  effet  la  glèbe  n’efl  produ&ive  qu’autant  qu’elle  eft 
cultivée,  & toute  culture  fuppofe  un  poffefTeur privé. 
Ce  n’eft  donc  pas  à titre  de  fimple  adrmniftration  que 
les  propriétaires  aftuels  jouiffent  des  fonds  abandonnés 
par  les  eaux  ou  formés  dans  leur  fein  ; cette  glèbe 
faifant  partie  de  leur  domaine  réel , doit,  pour  le  paifé 
demeurer  affujétie  aux  règles  nui  jufqu’à  préfent  en 
ont  fixé  la  propriété.  Cette  réfoîution  eft  la  confé- 
quence  néceffaire  de  la  diftinébon  que  vous  avez 
adoptée  en  fupprimant  le  régime  féodal. 

5 Mais  nous  n’avons  pas  héfité  à abandonner  pour 
l’avenir  les  maximes  cruelles  du  tlefpouTrné  fifcal. 
Voudriez-vous  , Meilleurs , faire  entrer  dans  votre 
tréfor  public  le  fruit  des  usurpations  & des  ravages 
commis  par  les  fleuves  fur  la  glèbe  de  vos  conci- 
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toyens ? Cette  idée,  fi  nous  'avions  ofé  la  conce- 
voir,  auroit  outragé  votre  juft’c?* 

Nous  nous  femmes  donc  déternénês  à adopter 
fur  cette  matiè.e,  non  les  difpofit?ons,mais  l’efprit  de 
la  loi  romaine,  & nous  l’avons  préférée,  non  parce 
qu’elle  cil  l’ouvrage  d’un  peuple  célèbre , mais  parce 
qu’elle  efl:  le  réfuitat  des  méditations  profondes  de 
gra  ds  jurifconfultes  , dont  la  lagcffe  a été  guidée 
par  le  flambeau  de  la  liberté. 

Nous  avons  d'ftingué  comme  eux  les  différens  ac- 
cidens  qu;  détruifent  la  glèbe  qu  qui  la  reproduifent; 
les  irruptions  fondâmes  Ce  les  dé  ôts  fucceliifs,  les 
alluvîons  qui  reculent  le  rivage , & les  relaiffées  qui 
le  rapprochent. 

Nous  avons  prévu  les  cas  où  le  culiivateur  né- 
gligent abandonne  fon  domaine  aux  eaux,  & méprife 
celui  qu’elles  livrent  à fon  activité.  Nous  avons  eu 
foin  de  concilier,  dans  ca  cas-là  même,  l’intérêt  de 
la  grande  famille  avec  celui  du  citoyen  privé. 

Nous  avons  confidéré  particulièrement  cette  énorme 
quantité  de  marais  que  les  loix  fifcales  livroient  à une 
éternelle  inertie.  Nous  vous  propofons  les  moyens  de 
les  confier  à l’indu ftrie  pour  les  rendre  à l’agri- 
cuîture. 

Nous  n’avons  négligé  ni  l’intérêt  de  la  nation,  ni 
les  droits  des  particuliers  qui  ne  peuvent  en  être  fé- 
parés,  ni  même  le  defir  qui  vous  anime  de  mettre  des 
obffacles  invincibles  à l’inquiétude  des  conteflations 
judiciaires.  Nos  vues  ont  été  les  vôtres,  Meilleurs, 
vous  les  adopterez  fi  nous  avons  été  allez  heureux 
pour  les  remplir. 

De  la  pèche. 

Nous  n’avons  pu  appliquer  à la  pêche  les  prin- 
cipes qui  conviennent  à la  glèbe.  Né  dans  le  fein  des 
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eaux,  le  poiflbn  doit  fuivre  le  fort  de  l’élément  qui 
le  nourrit;  il  n’eft  que  l’acceffoire  des  lieux  qui  le 
recèlent , il  appartient  donc  au  même  maître. 

Ce  fut  en  effet  parce  que  les  feigneurs  de  fiefs  ^fe 
crurent  propiétaires  des  fleuves  & des  rivières  qu’ils 
s’arrogèrent  le  privilège  exclufif  de  la  pêche  ; ce  fut  au 
même  titre  & dans  la  même  fuppofition  qu’ils  dépo- 
sèrent de  la  faculté  de  pêcher  dans  les  eaux  de  leurs 
territo:res  ; c’eft  à ce  titre  qu’ils  confondent  encore  au- 
jourd’hui la  propriété  du  droit  de  pêche  avec  la  pro- 
priété de  leur  glèbe.  Leur  prétention  pourroit  paroître 
juff  e fi  la  caufe  qu’ils  attribuent  à leur  jouiffance  exclu- 
five  n’étoit  pas  une  erreur. 

Quel  droit  l’inftitution  féodale  avoit-elle  accordé 
aux  feudataires  lur  les  cours  d’eau  ? Celui  de  police 
&d’adminiftration.  Cette  vérité,  atteftée  par  Fhiftoire, 
fe  trouve  folennellement  confirmée  par  nos  lo;x  . les 
plus  récentes , qui  confondant  la  propriété  des  rivières 
avec  la  poiïeffion  héréditaire  de  la  haute  juftice  , 
prouvent  que  cette  prétendue  propriété  n’a  jamais  été 
qu’une  prérogafive  attachée  à l’exercice  de  la  puif- 
fance  publique.  L’ufiirpation  de  la  pêche  a donc  eu 
la  même  caufe  que  tous  les  droits  nés  des  prohibitions 
féodales,  de  n’a  jamais  eu  le  caraélère  d’une  véritable 
propriété. 

Mais  nous  n’avons  pas  befoin  de  cette  preuve  pour 
a (ligner  à la  pêche  des  rivières , le  feul  caractère  qui 
lui  convienne,  celui  de  propriété  nationale  & com- 
mune. Car  s’il  eft  indubitable  que  le  cours  des  riviè- 
res eff  indifpenfablement  néceffaire  à la  communion 
fociale  , il  eft  indubitable  auffï  que  perfonne  ne  peut 
acquérir  aucun  droit  exclufif  dans  une  chofe  qui,  par 
fa  nature  & fa  deftination,  ne  peut  devenir  la  pro- 
priété de  perfonne  : ainfi  quand  parmi  les  poffeffeurs 
aéiuels  il  s’en  trouveroit  plufieurs  à qui  le  droit  de 
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pêche  aurait  été  tranfmis  à prix  d’argent , ils  n’a»- 
raient  acquis  qu’un  droit  inceffible,  ufurpé  par  la  vio- 
lence ; ou  tout  au  plus  qu’un  vain  titre  , qu’un  privilège 
uni  a 1 exercice  du  pouvoir  public , privilège  qui  ne 
peut  furvivre  à la  caufe  qui  l’avoit  produit. 

hn  un  mot,  quelle  qu’ait  été  l’origine  de  1*  pêche 
exclufive , il  eft  plus  clair  que  la  lumière  que  ce  droit 
ue  conlilte  que  dans  une  limple  prohibition , dans  un 
ban  intimé  à la  foiblefle  par  la  force.  Or  à la  nation 
leu  e appartient  le  droit  de  permettre  ou  de  défendre, 

bannalV*011  V*6nt  ^ r^v0<iuer  tous  ^es  genres  de 


En  purgeant  les  rivières  de  cette  dernière  fervitude  , 
devez-vous  accorder  quelque  indemnité  aux  proprié- 
taires actuels  de  la  pêche? cette  queftions’eftpréfentée 
a notre  examen.  Sans  doute  la  pêche  eft  un  droit 
utile  : mais  tous  les  genres  de  bannalités  feigneuriales 
etoient  utiles  ; mais  la  polfeffion  héréditaire  du  glaive 
de  la  loi  produifoit  des  fruits  confidérables  ; mais  les 
corvees  perfonnelles , les  tailles,  les  droits  de  feu  & d’ha- 
bitation  , toute  cette  longue  nomenclature  de  taxes 
nees  de  1 ufurpation  du  pouvoir  public , donnoient  des 
profits  pécuniaires.  Vous  avez  décidé,  Meilleurs , que 
leur  luppreffion  n’exigeoit  aucune  indemnité , parce" 
eue  leur  exiftence  étoit  le  falaire  d’une  fomftion  que 
vous  veniez  d’abroger;  nous  n’avons  pas  dû  nousécar- 
ter  de  ce  principe. 

Amfi  la  pofTeffion  de  la  pêche  à titre  de  juflice  hé- 
réditaire doit  difparoître  avec  ce  titre,  celle  à titre  de 
ner  s évanouit  avec  la  féodalité  , celle  à titre  de  rede- 
vance foncière  reçoit  la  feule  indemnité  qui  lui  doit 
oue  par  i extinélion  de  la  redevance. 

Il  eft  pourtant  une  exception  que  vos  comités  ont 
cru  aevoir  admettre.  Quelques  pêcheries  ont  pu  être 
aliénées  par  le  domaine  à titre  d’engagement  ; queU 
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ques  autres  à titre  d’échange.  Ce  cas  particulier  fup- 
pofe  que  les  poffelfeurs  aduels  ont  verfé  au  tréfor  public 
le  prix  de  leur  jouiffance , ou  qu’ils  ont  cru  acquérir 
une  pofîefîion  réelle  en  cédant  un  bien  de  cette  na- 
ture. Dans  l’une  & l’autre  efpèce , la  fidélité  due  aux 
conventions  faites  de  bonne  foi,  ne  permet  ni  de  rete- 
nir l’argent  de  l’engagifte , ni  de  conferver  le  fonds 
reçu  en  contre-échange  d’un  droit  qui  n’exifie  plus. 

Après  avoir  reconnu  que  les  productions  des  ri- 
vières ne  pouvoient  être  enlevées  à vos  concitoyens 
pour  fervir  d’aliment  à quelques  êtres  privilégiés , des 
confédérations  d’un  autre  ordre  ont  dû  nécelfaire- 
ment  occuper  vos  comités.  La  faculté  de  pêcher  doit- 
elle  être  accordée  indiftinétement  à tous  les  citoyens? 
n’appartiendra-t-elle  qu’à  ceux  dont  les  propriétés  font 
baignées  par  les  cours  d’eau?  ce  droit  formera-t-il  la 
propriété  fpéciale  des  municipalités  dont  le  territoire 
eh  traverfé  par  les  rivières  ? convient-il  au  bien  gé- 
néral de  l’empire  de  Soumettre  la  pêche  à un  régime 
qui  foit  tout  à-îa-fois  utile  aux  finances  de  l’état , Sc 
profitable  aux  fubfihances  publiques  ? Toutes  ces  ques- 
tions ont  été  propofées  5 toutes  exigeoient  un  exa- 
men Sérieux,  toutes  ont  été  difcutées  avec  foin.  Nous 
avons  eu  la  fcrupuleufe  attention  de  ne  rien  réfoudre 
fans  concilier , autant  qu’il  étoit  poffible  , la  liberté 
fociaîe  avec  les  vues  d’une  fage  économie,  les  prin- 
cipes conftitiitionneis  avec  le  vœu  de  l’intérêt  public. 

Nous  n’avons  pu  nous  difTimuler  qu’en  thèfe  géné- 
rale les  droits  naturels  étant  parfaitement  égaux  , la 
faculté  de  chercher  fa  fubfihance  dans  le  fein  des  ri- 
vières appartient  également  à tous;  mais  nous  favions 
auffi  que  ce  principe  peut  être  modifié  par  la  volonté 
générale , lorfque  les  limitations  qui  le  reftreignent,  ne 
bleflent  point  l’efîence  de  la  liberté  ; nous  n’avons  dono 
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pas  cru  qu’il  fut  inconftiiutionnel  de  réfer  ver  pour  le 
profit  de  tous  , un  genre  de  produ&ion,  qui,  né  dans 
le  fein  d’un  élément  commun  à tous , profpère  fans 
culture  & fans  dépenfe.,  & qui  bientôt  Teroit  anéanti 
s’il  étoit  livré  à la  difcrëtion.  de  la  multitude. 

Nous  avons  confidéré  qu’en  permettant  la  deflruc- 
tion  du  poiffon  des  rivières , non  feulement  vous  vous 
priveriez  d’un  aliment  fain , mais  encore  que  vous  al- 
téreriez fenfïblement  la  maffe  des  fubfiftances  du 
royaume  ; nous  avons  confidéré  que  , fi  le  defir  de 
rendre  à l’agriculture  cette  quantité  immenfe  de  lacs 
oc d’étangs  quiinfedent  plufienrs  provinces  de  l’empire, 
vous  engageait  à reflreindre  leur  nombre  t la  confer- 
vatiori  de  la  pêche  dans  les  eaux  courantes,  devenoit 
plus  néceffaire  ; nous  avons  penfé  qu’en  appelant 
tous  les  habitons  du  royaume  à ce  genre  d’exercice  , 
vous  déroberiez  à l’agriculture  , aux  arts , à tous  les 
genres  d’indu  ftrie  une  portion  confidérable  du  travail 
journalier  qui  les  enrichit.  D’ailleurs  les  prairies,  les 
clôtures , les  ufines , les  édifices  confiants  fur  les  ri- 
vières, feroient  à chaque  inflant  expofés  à être  dé- 
gradés par  une  multitude  d’hommes  fans  aveu , fans 
confiflance  , & fans  refponfabilité. 

Ceux  qui  défirent  que  l’exercice  de  la  pêche  foit 
permis  indiflinaement à tous  les  citoyens,  invoquent 
en  faveur  de  leur  opinion  le  decret  que  vous  avez 
rendu  fur  la  chaffe.  Mais  ce  décret,  en  révoquant  la 
prérogative  ufurpée  par  les  feigneurs  de  fief,  s’efl  con- 
tenté d’autorifer  chaque  propriétaire  à détruire  fur  fon 
propre  champ  le  gibier  qui  huit  à fes  récoltes.  Vous 
n’avez  pas  encore  décidé  ,{ Meilleurs , s’il  feroit  permis 
à tous  les  habitans  du  royaume  , fans  aucune  excep- 
tion, de  parcourir  avec  des  armes  offenfives  les  terres 
ouvertes , fous  prétexte  de  fe  procurer  le  plailir  delà 
chafîe  ; euffiez-vous  folemnellement  proclamé  cette 
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pêche  également  libre  , li  des  confiderations  pmi 

!VSZ ‘XSonSi.  pèche  des  rivières  .» 
propriétaires  des  fonds  qu>|les  avorunent  î pnoqnes_ 
iins  rep-ard-nt  cette  prérogative  comme  1 acceiio-e  na 
ture^fe'ler^proprSté,^!.  réclament  à ce  ntre^  Mats 
vos  comités  n’ont  pas  trouve  cette  pretenton  c.  • 

Le  droit  du  propriétaire  de  la  glebe  ne  s aend  pas : a 
delà  des  limites  de  fon  champ  ; le  cours  d eoi  qi 
baigne  les  bords  le  confine  , mais  ,1  en 
Ouandmême  ce  propriétaire  poûpdsroiti  une  & L auue 
nvè;  fia  Foprifté  particulière  le  trouvèrent  divriee  par 
l’interpofition  de  la  propriété  nationa.e , ur  aqu 
ne  peut  avoir  qu’un  droit  égal  a ce  ui  de  tout  autre 
citoyen.  .Ecartons  encore  ici  1 exemple  de  la  chafle  d- 
poiffonne  fort  pas  du  fem  des  eaux  pour  lavag.r  les 
récoltes  du  riverain,  & file  contraire  arnvort, ,ce iiJ 
fur  fon  champ  que  le  riverain  devroit  venger  ion 

j“e , VtSi?  pas  le  droit  d'attaquer  ta  ennem, 
J U^onÆ'Snicipalités  fur  la  pêche  des 

rivières  de  leur  territoire, n’eft  m plus  légitimé  mplu» 
conforme  aux  principes  conftitutionnels  que  la  de- 
mande des  propriétaires  riverains.  Quelques-anes  a la 
vérité  ont  exercé  ce  droit  que  I on  reclame  poui  elles, 
mais  leur  jouiffance  étoit  une  emanationdela  feoda 
lité  ; elle  doit  donc  celfer  avec  la  féodalité  Com 
ment  en  effet  concilier  la  poffeffion  exe d?un® 
municipalité  avec  la  communion  des  rivières  le 

patrimoine  des  corps  moraux  eft  une  vmtoble  pro- 

nriété  civile  : ce  que  la  nature  deftin^  a 1 u ^ 
ElcTquiue  peut  eue  poBëdé  pti.a.tveMmpar 
un  feul  citoyen , ne  peut  donc  appauemr  « t..  P 
qui  s’ifole  de  la  fociété.  Eft-il  permis  d eleyer  quelque 
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Peche;  mais  vos  confites  n’ont  nn  |?0nf^vat,ion  de  Ia 
perament.  i°  LW;frn.i.  LP  . e Preter  a ce  tem- 
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<qu  elle  avoit  cru  rW^Y  ^ j * * Les  précautions 

les  propriétés  fénrYî  Piepdie  pour  ne  pas  blefîer 
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munes  a été  confervée  O PC  jhe  -deSj riVJeres  c°m- 
vières  fei>neuria!es  ?VrL'  9U?i  devieudroient  les  ri- 
aux munSSri^  T^1!es  ^ Randonnées 
tiendroient  - elles  .Le  f”'65  ’ -L  t‘trecedes‘Ci  ob- 

dérogeriez- von  s ^ j e'i  ‘ 4 •-^n'In  pourquoi 

favorifer  les  hab'Anf lj?C!Pe  d?  ? communion  pour 
Ce  pr/ndpe  Seau  ” P3rticiill>  ? 

miner  entre  deux  DanYL’Y^J»  a noiIS  déter- 

au  premier  occunânL  Yi ^ .U!  ,d  abafndonner  la  pêche 
nom  de  la  nation  id’  " C'r  la/aire  exPl°?ter  au 
tréfor  public  : nonfa,  " v®rfer  /é.  produit  dans  le 

les  confiderations  eue  îv  adL?te  e ^cond  d’après 
cliquer.  ° e 1 al  eu  1 donneur  de  vous  in- 

che  prédeufrdêbibfiftŒté  ^ c®nferver  cette  bran- 
doit  entrer  dal  Ï anCeu.’  £n  f"PP°fant  auffi  qu’il 
l’améliorer  & *1TUes,d}ine  %e  économie1  de 
& l’autre  avantage - confiez  ”10>’e«  d>obten-:r  l’un 
l’exercice  de  la  niche  à danS  chaTe  cant01a 
faunes.  ‘a  P Ci  3 un  Petlt  nombre  de  per- 


PROJET  DE  DÉCRET 


Vous  foumettrez  les  fermiers  de  la  pêche  à une  ref- 
ponfabilité  févère  ; vous  leur  prefcrirez  les  réglemens 
qui  conviendront  au  double  objet  que  vous  devez 
vous  propofer;  vous  les  affujétirez  à la  furveillance 
des  corps  adminiftratifs , vous  intérefferez  tous  les  ci- 
toyens à la  confervaiion  d’un  bien  dont  les  fruits  fe- 
ront également  partagés  par  tous  les  habitans  du 
royaume  , puifqu’ils  allégeront  pour  tous  le  poids 
des  contribution  publiques. 

Confidérez,  Meilleurs  , que  l’abandon  de  la  pêche 
ne  proeureroit  aucun  avantage  réel  à vos  concitoyens; 
confidérez  que  la  liberté  indéfinie  de  pêcher  leroit 
une  fource  intariffable  de  défordres  ôc  même  de  pro- 
cès ; confidérez  que  le  produit  de  toutes  les  rivières 
du  royaume  , formera  dès-à-préfent  un  revenu  très- 
confidérable  qu’une  police  févère  & de  bonnes  lois 
ne  peuvent  manquer  d’améliorer  ; confultez  l’état  de 
vos  finances  ; confultez  la  maffe  effrayante  de  vos 
impofitions  : peut-être  alors  le  plan  que  vos  comités 
vous  propofent  méritera  votre  approbation. 


L’assemblée  nationale , après  avoir  ouï  le  rapport 
de  fes  comités  féodal,  des  domaines,  d’agriculture  & 
de  commerce,  fur  le  cours  des  neuves  & des  rivières, 
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les  ifles,  attériiTemens , alluvions,  mortes  ôc  relaiflees, 
la  pêche,  a décrété  & décrète  ce  qui  luit  : 

titre  l . 

Des  cours  d*eau. 

Article  premier. 

Les  cours  d eau  aflèz  confidérables  pour  tranfporter 
naturellement,  & fans  artifice , les  barques  6c  bateaux 
fervans  au  commerce  de  à la  navigation  intérieure  du 
royaume  , font  déflgnés  dans  le  préfent  décret  fous 
le  nom  de  fleuves  ; les  cours  d’eau  qui  ne  font  point 
navigables  fans  aihflce,  ma  s qui  font  alfez  forts  pour 
faire  mouvoir  des  ufrnes,  font  défignés  fous  le  nom 
de  rivières;  les  autres  cours  d’eau  ne  forment  que  de 
iimples  ruiffeaux. 

I I. 

Le  cours  des  fleuves  efl  une  propriété  commune 
. nationale  ; nul  ne  peut  s’en  approprier  les  eaux , 
m en  gener  le  cours;  l’ufage  en  appartient  à tous  les 
nabitans  de  1 empire;  le  droit  de  régler  cet  ufage 
appartient  au  corps  légiflat if.  6 

I I I. 

La  dépenfe  néceflaire  à l’entretien  de  la  navigation 
eu  une  charge  publique. 

I V. 

La  dépenfe  qu’exigent  les  befoins  locaux  des  villes  ? 
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des  communautés  d’habitars,  ou  des  particuliers, 
pour  fe  défendre  contre  l’invafion  des  eaux,  eft  à la 
charge  de  ceux  à qui  elle  eft  néceflaire. 

V. 

La  conftruétion  & l’entretien  des  ponts,  & de  tous 
autres  moyens  établis  pour  les  communications  gé- 
nérales, font  une  charge  de  l’état. 

S/fif.  f-  il 

V I. 

La  conftruCtion  & l’entretien  des  ponts,  & des  autres 
moyens  de  communications  locales  8c  particulières  , 
font  à la  charge  de  ceux  à qui  l’établiflfement  eft 
néceflaire. 

V I I. 

Nul  ne  peut  conftruire  des  ufines  fur  les  fleuves, 
ni  en  détourner  les  eaux  pour  former  des  éclufes, 
des  étangs,  ou  des  réfervoirs , fans  y être  autorité 
par  un  décret  du  corps  légiflatif,  fandioiiné  par  le 

roi. 

VIII. 

Il  fera  ftatué,  d’après  l’avis  motivé  des  directoires 
de  départemens  ,fu  r la  confervation  ou  la  fuppreffion 
des  ufines  actuellement  exiftantes,  foùdansle  lit  même 
des  fleuves,  foit  fur  les  cours  d’eaux  formés  par  la 
conftruCtion  de  digues  ou  barres.  Dans  le  cas  où  la 
fuppreffion  defdites  ufines  feroit  ordonnée,  il  ne  fera 
dû  aucune  indemnité  à ceux  qui  les  pofsèdent,  à 
moins  qu’ils  ne  les  tiennent  à titre  d’engagement  ou 
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conceffion  faite  par  le  domaine  à prix  d’argent;  au- 
quel cas  les  deniers  par  eux  verfés  au  tréior  public 
leur  feront  rendus. 

I X. 

A la  nation  feule  appartient  le  droit  d’impofer  la 
navigation  des  fleuves.  Toute  taxe  mife  fur  le  paflàge 
des  bateaux  , les  droits  de  bacs  8c  de  pontonages , 
ceux  de  ports  & autres,  fous  quelque  dénomination 
qu’ils  foient  exprimés,  ne  peuvent  être  perçus  qu’au 
nom  de  la  nation , ni  être  autorifés  que  par  elle.  La 
valeur  aétuelie  des  bacs,  bateaux,  uftenfiles  8c  agrès 
fervans  à l’exploitation  defdits  droits  fupprimés , fera 
payée  aux  anciens  propriétaires,  qui  en  feront  remife 
à la  nation. 

X. 

Les  terreîns  qui  bordent  les  fleuves  font  affujétis  au 
fervicé  de  la  navigation  pour  le  tirage  des  bateaux. 

X I. 

Les  digues,  chauffées,  éclufes,  portes  marinières, 
pertuis,  & autres  ouvrages  d’arts  conftruits  dans  les 
fleuves  aux  Frais  des  particuliers,  pour  le  fervice  de 
la  navigation,  fans  aucun  autre  objet  d’utilité , appar- 
tiendront à la  nation;  les  droits  perçus  pour  raifon 
defdits  ouvrages,  demeurent  définitivement  fuppri- 
més  ; la  valeur  actuelle  defdits  ouvrages  fera  rem- 
bourfée  à ceux  qui  les  auront  fait  édifier  , fuivant 
l’eftimation  qui  en  fera  faite  par  experts.  Il  en  fera 
de  même  des  ouvrages  faits  dans  les  rivières  non  na-. 
vigables , pour  rendre  leur  cours  propre  à la  navi- 
gation. 


( 
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XI  I. 

Le  cours  des  rivières , comme  celui  des  fleuves 
elt  une  propriété  commune  & nationale;  mais  les  ri’- 
verams  ont  droit  d ufer  des  eaux,  en  fe  conformant 
pour  1 exercice  de  cet  ufage,  aux  règles  qui  feront 
établies  parle  corps  Iégiflatif,  &fandionnées  par  leroiî 

XIII. 

Les  riverains  peuvent  tirer  du  lit  des  rivières,  par 
dLs  ngo.es  ou  des  retenues , l’eau  néceffaire  à l’arro- 
fement  de  leurs  héritages,  à la  charge  d’enlever  exac- 
tement  les  retenues,  & de  fermer  les  rigoles  après 
1 inigation.  Ils  peuvent  auffi  conduire  l’eau  dans  leurs 

iSS" dépofo  Ies  S? 

XIV. 

Pour  concilier  autant  qu’il  fera  poiïible  les  befoins 
de  1 agriculture  avec  le  fervice  des  ufines,  la  manière 
& la  duree  des  prifes  d’eau  feront  réglées  par  les  d; 

la  demandé  des’ munief 
pâlîtes,  en  accordant  néanmoins  la  préférence  à l’in- 
teiet  de  1 agriculture  fur  l’intérêt  des  ufines.  * 

X V. 

fmA,Jajr’/lt!  ne.Pourra  conflruire  aucune  ufine 
dfpofition  les  forges,  fourneaux  Verreries  & autres 

SSHa? ce  g“rc  > * f“°“*  &£  ÎE 
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XVI. 

Les  eaux  des  ufines  aftuellement  existantes  feront 
rëulées  à la  diligence  des  procureurs  des  mumcipa- 
£f  parles  dneloircs  des  diftdéMe  ^mere  a faire 

cÆ,Per.0è,»,eM  tcoto 

tpo-es  riverains  , & a procurer  le  deiiectiement  entier 

deStcus  les  « f^lunl 

êïT  Séepr^s^rfculiers  dont  les  fonds  feroient 

Sondés.  Pow  fatisfaire  à la  P-f^e  fpf  jon  *1 

fera  établi  , s’il  en  eft  beforn , a Àt^foirs  capables 
Iref  de  chaque  ufine , des  deverloirs  capt  es 

dobvier  à toute’  efpèce  de 

Ces  d 'verfoirs  feront  conftrr.its  de  manière  que  les 
propriétaires  des  ufines  ne  puiilent  en  aucun  temps 
les  tenir- fermés,  les  exhaulfer  ou  eri  ^P^6 
i>£ffn  Si  le  terrein  fur  lequel  le  cours  du  c-ver 

foir  fera  établi  n’appartient  pas  au  proprietaire  de  iu- 

fme,  celui-ci  fera  tenu  d’en  payer  la  jufte  valeur. 

XVII. 

Les  ufines  qui  feroient  reconnues  ne  pouvoir  rouler 
far-s  être  ntvfibles,  en  les  foumettant  aux  réglés  ci- 
d ffus  feront  démolies  ou  modifiées  de  maniéré  a 
faire  ceVer  toute  efpèce  d’inondations.  La  permiffion 
d’en  corftruire  de  nouvelles  ne  fera  cenfée  accordée 
qu’à  cette  condition  expreffe,  laquelle  ne  ferafiqede 
à aucune  prefeription. 

XVII  I. 

Les  redevances  affeétées  fur  les  cours  d’eaux  pour 
prix  de  la  concefïion  d’iceux  demeurent  fupprimeesfans 
indemnité.  Celles  affeflées  tout-à-la-fo.s  fur  les  cours 
d’eau, les bâtimens  des  ufines  & leurs  acceffoires,  ou 
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r . j *;e,njc  étrangers  auxdites  ufines,  fùbfifteront 

S’;Uà  l’effeï d^qiofiffn  fera  fahSLtionentre 
les  parties.  XIX 

Tous  droits  établis  pour  concefiion  des  eaux  des 
,„iS«  , airïfi  que  pour  conceSTrous  des  eaux :p£- 
viales  faites  par  les  ci-devant  feigneurs  de  fiels,  de 
meurent  fupprimés  fans  indemnité  à compter  de  la  pu- 
blication du  préfent  décret. 

X X. 

Toutes  redevances  impofées  pour  permettre  la 
EônftruÆon  des  moulins  & autres  ufines  a vent,  iont 
pareillement  fuppriméës  fans  indemnité  auffi  a compter 
de  la  publication  du  préfent  decret. 

TITRE  IL 


Du  lit  des  fleuves,  des  ifles  , attâiffemens  & alla- 
yions. 

I. 

■?  r r '•  \ : ::  ■>  , - * ** 

Le  lit  des  fleuves  efl  une  propriété  nationale  : nul 
n’a  droit  de  fe  l’approprier,  de  le  reflxeindre  ou  de 
i’.obftruer, 

II. 

m.yC<à  r - Ti  ? J ' "J  ‘ ' ’ ~ 

Si  le  fleuve  change  de  lit  tout-à-coup  5 & qu  il  s en 
-forjne  un  nouveau  fur  une  propriété  privée , le  lit  que 
le  fleuve  abandonne  appartiendra  aux  proprietaires 
qui  auront  été  dépoffédés.  Dans  le  cas  où  le  terrem 
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abandonné  par  les  eaux , ne  feroit  réclamé  par  per- 
fopne  , la  nation  en  difpofera. 

I I I. 

Les  ifles  formées  d’une  portion  de  terrein  féparé  tout- 
à-coup  du  continent  par  l’impétuofité  au  fleuve, 
appartiennent  aux  propriétaires  de  ce  terrein, 

I V. 

Si  l’un  des  rivages  du  fleuve  eft  emporté  tout-à- 
coup  par  la  violence  des  eaux,  & que  le  rivage  oppofe 
demeure  à fec,  le  propriétaire  du  rivage  enlevé , pourra 
fe  mettre  en  pofîeflion  du  terrein  abandonné  par  les 
eaux;  s’il  néglige  de  le  faire,  la  nation  en  difpofera, 
Ôc  elle  difpofera  pareillement  de  toutes  les  relaiflees, 
mortes,  marais  & autre  terreins  qui  ne  feront  réclamés 
par  perfonne. 

V.  ' 1 

Ceux  qui  auront-  été  dépofledés  par  les  eaux  des 
fleuves,  ôc  qui  réclameront  à titre  d’indemnité,  les 
portions  de  terrein  lailfées  à sec  ou  fufceptibles  de 
dèfféchement , feront  tenus  de  fe  pourvoir  dans  trois 
ans  au  directoire  du  département  qui  les  autorifera  à s’en 
mettre  en  polfeÏÏion,  après  avoir  pris  l’avis  du  directoire 
dudiftriCL  S’ilfurvient  quelques  conteftations  fur  la  lé- 
gitimité de  la  demande,  foit  entre  plusieurs  parties 
privées , foit  contre  le  refus  qui  feroit  fait  par  le  di- 
rectoire du  département , ces  conteftations  feront  por- 
tées par-devant  les  juges  ordinaires , & l’intérêt  natio- 
nal y fera  défendu  par  le  procureur  général  du  dépar- 
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V I. 

Les  ifles,  Mots,  & attériflemens , formés  inferifible- 
ment  dans  les  lits  des  fleuves  par  des  depots  fuCcelüFs 
appartiennent  aux  propriétaires  riverains  les  plus  voi- 
fins  de  l’attériffement. 

VII. 

Les  accroiflances  qui  Te  forment  infenfiblement  fur 
les  rivages  des  fleuves , appartiennent  au  proprietaire  du 
fol  accru  fur  la  longueur  de  la  rive  de  fon  héritage. 

VIII. 


Les  propriétaires  actuels  des  ifles ,-  atteriflemens , 
crémens,  alluvions , mortes  & relaiffées  dont  la  pouel- 
lion  fe  trouve  conforme  aux  règles  qui  ont  eu  lieu 
jufqu’à  préfent , ne  pourront  y être  troublés. 

I X. 

Ceux  qui  jouiflent  des  fonds  défignés  dans  l'article 
précédent  à titre  de  cens,  rentes  ou  autres  droits 
fonciers , pourront  en  exercer  le  rachat  conformément 
au  décret  du  3 mai  dernier. 

TITRE  III. 

Delà  pèche. 

I. 

La  pêche  des  fleuves  & des  rivières  eft  une  propriété 
commune  & nationale  ; à la  nation  appartient  le  droit 
d’en  régler  l’exercice  & l’ufage, 
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I I. 

~ Toute  conceffipn^u-droit  de  pêqhe  K te  à titre  de 
fref,  cenfive;  rente  foncière engagement,  échange, 
ou  fà  tout  demeure  fup  primée.  Il  fera 

pourvu  s il  y a lieu  à l’indemnité  des  engagiftes  6c 
echangiftes , ainfi  qu  à la  reftitution  des  deniers  qui 
aui  oient  été  verfés  au  tréfor  public  par  les  concef- 
honnaires.  ' ) ; 
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— ..  I I I. 

Les  fruits  de  la  pêche  étant  un  moyen  général  de 
fubfiftance,  la  pêche  déf  fleuves  & des  rivières  fera 
exercee  au  nom  de  la  nation  ôc  au  profit  du  tréfor 
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n conféquence,  elle  fera  afferme  dans  chaque 
canton  par  les  direâoires  de  diftriïts  à la  diligence' des 
procureurs-fyndics  ; le  prix  des  baux  fera  payé  chaque 
année  .entre  les  mains  des  receveurs  de  diftri&s,  .qui 
en  verferont  le  montant  dans  la  cailfe  de  fextraor^ 
dinaire;  cependant  les  baux  actuellement  exifïans  fub- 

Cifteront  jufqu’à  leur  expiration* 

•le.  . •. ;n  £ ià mi.-  > 

V. 

.1  î i 3S.TIT 

Il  fera  pourvu,  par  un  réglement  général,  à la 
police  ôc  confervationdiie  la  pêche;  jufque-là,  les 
réglemens  actuels  feront  exécutés;  mais  les  baux  qui 
feront  faits  à l’avenir,  contiendront  la  condition  de  fe 
foumettre  à tops  les  réglemens  qui  feront  faits  ci-après. 
'?  tàhdoêq A mrfiiSD  >x  ! 


V I. 
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Les  pêcheurs  pourront  ufer  des  marches  des  fleuves 
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&des  bords  des  rivières  pour  l’exploitation  de  la  pêche, 
mais  fans  porter  aucun  préjudice , foit  aux  fonds  rive- 
rains, foit  aux  fruits  dont  ces  fonds  feront  emplanfcés, 
8c  fans  pouvoir  pénétrer  dans  les  terreins  clos. 

V I I. 

La  pêche  des  portions  de  rivières  actuellement  ren- 
fermées, foit.  dans  des  étangs  dont  leur  cours  fait  partie, 
foit  dans  des  jardins '&  enclos  attenans  aux  habitations, 
continuera  d’appartenir  aux  propriétaires  defdits  étangs, 
jardins  & enclos,  s’ils  en  font  en  pofleflion;  ce  qui 
aura  lieu  tant  que  les  étangs  8c  les  clôtures  fubfîfte^ 
ront  8c  feront  entretenus. 

VIII. 

Défenfes  font  faites  à toutes  perfonnes , autres  que 
les  fermiers  de  la  pêche  8c  leurs  prépofés,  de  pêcher, 
foit  dans  les  fleuves , foit  dans  les  rivières , de  quel- 
que manière  8c  en  quelque  temps  que  ce  foit,  8c  ce 
fous  les  peines  portées  par  les  loix  actuelles,  & par 
celles  qui  feront  établies  dans  la  fuite. 

I X. 

La  pêche  des  canaux  de  navigation,  conftruits  par 
artifice , hors  des  lits  des  rivières , continuera  d’appar- 
tenir aux  propriétaires  defdits  canaux  ; il  en  efl  de 
même  de  celle  des  étangs,  réfervoirs  de  pièces  d’eaux 
formant  des  propriétés  privées. 


